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Ville de Genève� P-540

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 14  novembre 2025 à la 
pétition du 14 avril 2025: «Pour un soutien d’urgence municipal 
à Gaza et à la Cisjordanie».

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal décide le renvoi de la pétition P-540 au Conseil admi-
nistratif le 28 octobre 2025.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Proposition 1: Activer un fonds d’urgence municipal pour financer des aides 
vitales, sur le modèle d’un précédent existant

La Ville de Genève a, à plusieurs reprises, affirmé sa solidarité avec la popu-
lation palestinienne et soutenu diverses structures humanitaires actives sur le 
terrain. Depuis 2023, elle a financé les activités menées dans la région par le 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR), l’Office de secours et de tra-
vaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme 
(HCDH), la Croix-Rouge suisse, ainsi que l’association Yaffa, pour un montant 
total de 1 070 000 francs. Un fonds d’aide humanitaire municipal d’urgence est 
par ailleurs dévolu à des aides vitales dans les régions touchées par des conflits 
et des catastrophes naturelles.

Proposition 2: Renforcer le rôle de Genève en tant que plateforme humanitaire, 
un rôle déjà en place, mais qu’il convient de soutenir activement

Le Conseil administratif est déterminé à renforcer l’action de la Ville dans 
l’aide humanitaire d’urgence, la coopération au développement et la défense des 
droits humains et du droit international humanitaire, pour la promotion de la paix 
et du dialogue.

Proposition 3: Adopter une résolution forte réaffirmant l’engagement de Genève 
envers le droit international et encourageant la Confédération à renforcer sa 
diplomatie humanitaire

Le Conseil administratif a appelé à un cessez-le-feu à Gaza et au respect 
intégral des règles du droit international par toutes les parties, notamment du 
droit humanitaire, à plusieurs reprises depuis le 7 octobre 2023. Récemment, le 
Conseil administratif s’est adressé au conseiller fédéral, M. Ignazio Cassis, pour 



– 2 –

réaffirmer sa profonde inquiétude quant au sort des participantes et participants 
de la flottille pour Gaza. L’Exécutif a demandé à la Confédération d’agir, par tous 
les moyens nécessaires, pour garantir la sécurité des ressortissantes et ressortis-
sants suisses présents dans les rangs de la flottille. Plus généralement, il a réitéré 
ses appels afin que des mesures fortes soient prises concernant la situation huma-
nitaire dramatique à Gaza.

Par ailleurs, le Conseil administratif a écrit à l’ambassadeur d’Israël en Suisse 
pour demander au gouvernement israélien de déployer tous les efforts nécessaires 
pour garantir la sécurité des personnes interpellées, ainsi qu’un accès à la protec-
tion diplomatique et juridique à laquelle elles ont droit.

Plus tôt dans l’année, la Ville de Genève a lancé, aux côtés de la Ville de 
Lausanne, la Déclaration des villes suisses demandant au Conseil fédéral de se 
positionner clairement face au conflit en cours à Gaza. Ce sont, à ce jour, 81 com-
munes qui ont répondu à l’appel, dont 9 des 10 plus grandes villes de Suisse.

Proposition 4: Soutenir les associations locales engagées

Au-delà d’un financement à des associations locales, telles que Yaffa, men-
tionnée plus haut, la Ville de Genève soutient la fondation Principles for Peace 
(P4P) pour l’organisation de forums dans le cadre de l’initiative Uniting for a 
Shared Future (USF) visant à offrir un espace de dialogue entre Israéliens et 
Palestiniens. Genève offre un espace discret et fiable, géographiquement éloigné 
des zones de conflit, permettant à des acteurs influents d’engager un dialogue sin-
cère, de tisser des liens de confiance et de coordonner leurs efforts en vue d’une 
solution politique juste et durable. La coalition USF est aujourd’hui l’une des 
coalitions les plus vastes et les plus diversifiées œuvrant en faveur d’une solution 
politique entre Israéliens et Palestiniens dans un cadre régional.

Proposition 5: Garantir le droit de manifester et la liberté d’expression

De nombreuses manifestations de soutien à Gaza ont été autorisées par les 
autorités depuis deux ans et la liberté d’expression est garantie en Ville de Genève.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


